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			L’Amérique latine en 2016 : crise économique et crises de gouvernance

			Olivier Compagnon

			Professeur d’histoire contemporaine à l’Université Sorbonne Nouvelle-Paris 3, directeur de l’Institut des Hautes Études de l’Amérique latine (IHEAL) et directeur du Centre de recherche et de documentation des Amériques (CREDA)-UMR 7227

			Marie Laure Geoffray

			Maître de conférences en science politique à l’Université Sorbonne Nouvelle-Paris 3, Institut des Hautes Études de l’Amérique latine (IHEAL), et membre du Centre de recherche et de documentation des Amériques (CREDA)-UMR 7227

			La concomitance des changements politiques récemment survenus en Amérique latine ne laisse pas d’étonner les analystes spécialistes du sous-continent. Après la vague des tournants à gauche, de l’élection du Vénézuélien Hugo Chávez, en 1998, à celle de Fernando Lugo au Paraguay, en 2008, cette gauche s’était relativement consolidée au pouvoir, avec par exemple l’élection en 2007 en Argentine de Cristina Kirchner, dans la continuité de l’héritage de son époux Néstor Kirchner, celle de José Mujica en 2009, second président de la coalition Frente Amplio en Uruguay après Tabaré Vázquez (2005-2010), ou encore les élections de Dilma Rousseff au Brésil en 2010, là aussi dans la continuité du mandat de Luiz Inácio Lula da Silva et de Michelle Bachelet au Chili en 2013 (celle-ci avait exercé un premier mandat de 2006 à 2010), après la présidence conservatrice de Sebastián Piñera, de 2010 à 2014. Or, le tournant des années 2015, dont les principaux repères chronologiques ont été établis par Juliette Dumont, p. 129, et 2016 marque, sur le plan politique, une rupture avec la décennie antérieure et l’entame par une phase de déclin des gauches latino-américaines dans l’ensemble du sous-continent.

			Non seulement les gauches au pouvoir ont perdu de nombreux scrutins – élections municipales (Colombie, 2015), législatives (Venezuela, 2015), scrutin présidentiel (Argentine, 2015) ou référendum (Bolivie, 2016) –, mais les gauches d’opposition ont également connu un repli, comme c’est le cas pour le Parti de la Révolution démocratique au Mexique, qui n’obtient plus en 2015 que 11 % des votes aux élections législatives, contre 28,99 % en 2006 et 18,31 % en 2009 1. Par ailleurs, si Keiko Fujimori, la fille de l’ancien président Alberto Fujimori, a été battue par le candidat de centre droit Pedro Pablo Kuczynski lors de l’élection présidentielle organisée au Pérou en avril 2016, la forte popularité qui a été la sienne pendant les mois qui ont précédé le scrutin 2 illustre la résurgence de tentations populistes dans ce pays. Enfin, la procédure de destitution lancée au Brésil à l’encontre de D. Rousseff – accusée d’avoir maquillé les comptes publics pour cacher l’augmentation du déficit budgétaire et assurer sa réélection en 2014 – semble sonner le glas de la dynamique dite « progressiste » dans le sous-continent, d’autant qu’on note une résurgence de pratiques gouvernementales autoritaires et un reflux de la confiance des citoyens en la démocratie.

			Le déclin des gauches

			Nous avons choisi de clore cet ouvrage par un article d’hommage de Denis Merklen à Eduardo Galeano, grande voix de la gauche latino-américaine qui s’est éteinte en 2015, pour souligner la concomitance symbolique entre cette disparition et le déclin politique des gauches dans le sous-continent (voir chapitre Eduardo Galeano, le fogonoro). En effet, loin de susciter le même enthousiasme qu’au début des années 2000, ces gauches sont désormais prises dans une dynamique de défaite électorale ou de normalisation politique. Elles ont certes acquis une expérience de gouvernement, mais elles sont aussi devenues des forces politiques gestionnaires et pragmatiques comme les autres.

			Les défaites des gauches semblent en premier lieu attribuables à une certaine usure du pouvoir. Ainsi, plusieurs gouvernements locaux (celui du Polo Democrático à Bogotá, en Colombie) ou nationaux (celui de D. Rousseff au Brésil, celui d’Evo Morales en Bolivie) sont affectés par des scandales de corruption qui ternissent leur réputation (sans que la justice ait toujours été saisie ou ait encore rendu de décision) et affaiblissent le soutien populaire dont ils disposaient jusqu’alors. Il semble que la défaite de Clara López, le 25 octobre 2015, lors des élections municipales de Bogotá soit assez clairement liée aux affaires de corruption qui ont émaillé les mandats de ses prédécesseurs (issus, comme elle, du Polo Democrático) à la mairie de la capitale. Les mêmes raisons ont entraîné la chute de D. Rousseff au Brésil. Celle-ci a été provisoirement destituée au mois de mai 2016 par un vote majoritaire dans les deux chambres du Parlement. Si l’enquête à l’issue de laquelle les sénateurs se prononceront définitivement sur la destitution doit durer six mois, il semble peu probable que D. Rousseff puisse revenir au plus haut niveau du pouvoir. En effet, c’est l’entente entre d’anciens colistiers de la présidente – par exemple son ancien vice-président et désormais président par intérim, Michel Temer, du Parti du mouvement démocratique brésilien – et une partie de l’opposition qui a permis de lancer cette procédure de destitution dans le contexte de l’opération judiciaire « Lava Jato » (Lavage express), qui a mis à jour depuis 2014 l’implication de très nombreuses figures politiques de toutes obédiences dans des scandales de corruption.

			Les défaites des gauches semblent en premier lieu attribuables à une certaine usure du pouvoir. Ainsi, plusieurs gouvernements locaux (celui du Polo Democrático à Bogotá, en Colombie) ou nationaux (celui de D. Rousseff au Brésil, celui d’Evo Morales en Bolivie) sont affectés par des scandales de corruption qui ternissent leur réputation (sans que la justice ait toujours été saisie ou ait encore rendu de décision) et affaiblissent le soutien populaire dont ils disposaient jusqu’alors. Il semble que la défaite de Clara López, le 25 octobre 2015, lors des élections municipales de Bogotá soit assez clairement liée aux affaires de corruption qui ont émaillé les mandats de ses prédécesseurs (issus, comme elle, du Polo Democrático) à la mairie de la capitale 3. Les mêmes raisons ont entraîné la chute de D. Rousseff au Brésil. Celle-ci a été provisoirement destituée au mois de mai 2016 par un vote majoritaire dans les deux chambres du Parlement 4. Si l’enquête à l’issue de laquelle les sénateurs se prononceront définitivement sur la destitution doit durer six mois, il semble peu probable que D. Rousseff puisse revenir au plus haut niveau du pouvoir. En effet, c’est l’entente entre d’anciens colistiers de la présidente – par exemple son ancien vice-président et désormais président par intérim, Michel Temer, du Parti du mouvement démocratique brésilien – et une partie de l’opposition qui a permis de lancer cette procédure de destitution dans le contexte de l’opération judiciaire « Lava Jato » (Lavage express), qui a mis à jour depuis 2014 l’implication de très nombreuses figures politiques de toutes obédiences dans des scandales de corruption.

			En second lieu, ces défaites sont aussi attribuables au ralentissement économique qui caractérise l’Amérique latine depuis 2014. La tendance baissière des cours des matières premières – la fin du commodities super-cycle, terme qu’on peut traduire par « super-cycle des matières premières », autrement dit le prix élevé sur le moyen terme de ces biens, lié à une demande asiatique croissante – est problématique pour des pays aux économies « re-primarisées » et structurellement dépendantes des exportations. La stagnation économique engendre en effet des coupes dans les programmes de redistribution sociale, et par conséquent une perte de légitimité des gouvernants, tandis qu’elle bénéficie aux candidats de l’opposition lors des élections, que celle-ci soient locales, régionales ou nationales. Dans le cas du Venezuela, la forte baisse des cours du pétrole et les réductions induites des dépenses sociales sont survenues dans un contexte d’augmentation rapide de l’inflation, ce qui a suscité un large mécontentement populaire, sur lequel l’opposition – rassemblée après des années de division – a su s’appuyer pendant la campagne des élections législatives. Dans le cas de l’Argentine, analysé dans cet ouvrage par Emilio Taddei (voir chapitre Argentine : fin de cycle kirchneriste et tournant néolibéral), la crise économique a mené à un rétrécissement des marges de manœuvre du gouvernement depuis les élections générales de 2011 et n’a, de ce fait, pas permis de continuer à assurer une croissance économique fondée sur l’expansion de la demande. Enfin, dans le cas du Brésil, les coupes faites dans les programmes sociaux afin de restaurer la confiance des investisseurs face au ralentissement économique ont déplu aux électeurs des classes populaires, pourtant longtemps les principaux soutiens du Parti des travailleurs. Cette situation peut en partie expliquer pourquoi D. Rousseff n’a pas réussi à empêcher qu’une procédure de destitution soit enclenchée à son encontre. Dans tous les cas, la prise du pouvoir – par intérim – d’une équipe se revendiquant publiquement du libéralisme économique devrait accentuer cette évolution, quoique M. Temer ait promis de maintenir la plupart des politiques d’aide sociale. Le Brésil se retrouve donc dans une situation sociale et politique incertaine, dont il est difficile de prédire l’issue. Il faudra attendre la prochaine échéance électorale, le scrutin municipal prévu en octobre 2016, ainsi que le résultat final de la procédure de destitution, au mois de novembre de la même année, pour mieux comprendre sur quel chemin s’engage le pays, sans exclure la possibilité que soient organisées des élections générales anticipées pour sortir du marasme actuel.

			Enfin, l’électorat des pays latino-américains est d’autant plus volatil qu’il n’est pas majoritairement ancré à gauche. Ainsi, l’enquête menée chaque année par le Latinobarómetro montre que, en 2013 5, seuls 18 % des électeurs du Brésil et 14 % de ceux de l’Argentine se positionnent à gauche. La situation est différente au Venezuela, où 36 % se disent de gauche, mais il s’agit là d’un contexte bien particulier dans la région, avec une polarisation extrême. Ainsi, dans ce pays, 32 % des électeurs se disent de droite (seuls 6 % ne se positionnement pas sur un axe droite-gauche), contre 19 % dans l’ensemble du sous-continent, 26 % en Argentine et jusqu’à 32 % au Brésil. Cette absence d’ancrage politique d’une partie non négligeable de l’électorat explique en partie le vote sanction mis en œuvre dans plusieurs pays latino-américains, et à plusieurs échelles, depuis 2015. D’une part, on peut avancer que le vote d’adhésion dont ont bénéficié des dirigeants de gauche comme H. Chávez au Venezuela, C. Kirchner en Argentine ou Lula au Brésil est difficilement reproductible par des figures politiques moins charismatiques comme D. Rousseff ou Nicolás Maduro, successeur de H. Chávez. Par conséquent, quand les électeurs sont déçus par les résultats des politiques mises en œuvre par leurs gouvernements respectifs (locaux et/ou nationaux), qui n’ont pas réussi à leur assurer une plus grande prospérité, cette déception n’est pas compensée par un attachement politique programmatique qui entretiendrait un vote de loyauté sur le plus long terme.

			On peut par ailleurs lier le déclin des gauches à la réémergence de pratiques de gouvernement autoritaires. En effet, certains gouvernements ont mis en place des pratiques de censure et de répression de leur opposition, tandis que d’autres ont effectué un virage conservateur tout en continuant à se proclamer progressistes. La première tendance caractérise les gouvernements de Rafael Correa en Équateur et de N. Maduro (voir l’analyse d’Armando Chaguaceda et de María Isabel Puerta sur le Venezuela), tandis que la seconde est particulièrement bien illustrée par l’exemple du gouvernement sandiniste de Daniel Ortega au Nicaragua, dont l’action est analysée par Maya Collombon dans ce même volume ( voir chapitre Nicaragua : hégémonie sandiniste, pratiques autoritaires et mobilisations anticanal).

			S’il faut nuancer l’image d’un déclin général des gauches en Amérique latine, puisqu’il existe également des continuités (réélection de M. Bachelet en 2013 au Chili et de T. Vasquez en Uruguay en 2015) et parfois un retour de la gauche (comme au Salvador avec l’accession à la présidence de l’ancien guérillero du Front Farabundo Martí de libération nationale Salvador Sánchez Cerén), il existe bien un phénomène d’essoufflement, à la fois idéologique et programmatique, des gauches du sous-continent. Ce phénomène est couplé à une légère diminution du soutien manifesté par les populations à l’endroit du régime politique de la démocratie en Amérique latine : d’après le Latinobarómetro 6, le soutien à la démocratie perd deux points en 2015 : une courte majorité (56 %) des Latino-Américains considèrent qu’il s’agit du meilleur régime politique, et bien moins (37 %) se disent satisfaits de leur démocratie. Ce taux serait le plus bas au monde, toujours selon le Latinobarómetro. Par ailleurs, seuls 23 % des citoyens déclarent se sentir représentés par leur Parlement, malgré un renouvellement important des élites politiques latino-américaines lié à l’émergence de nouvelles forces de gauche depuis désormais près de deux décennies. Il semble donc pertinent d’affirmer que l’on se trouve à la fin du cycle politique qui s’était ouvert au début des années 2000, une fin de cycle en forme de crises de gouvernance.

			Inégalités, violence et impunité

			Les crises de gouvernance en Amérique latine se manifestent par le maintien, sur le long terme, des principaux maux qui affectent le sous-continent : malgré une croissance soutenue pendant près d’une décennie, les inégalités se sont pour l’essentiel maintenues ; et malgré les alternances politiques, la violence et l’impunité demeurent des fléaux auxquels les institutions ne réussissent pas à s’attaquer. Les États apparaissent soit comme impuissants, soit comme parties prenantes de ces dynamiques d’érosion des pouvoirs publics.

			Le ralentissement de la croissance que connaît l’Amérique latine depuis 2014 a eu des conséquences immédiates sur l’accroissement de la pauvreté dans la région : + 1,7 million de pauvres depuis 2014 et 1,5 million supplémentaire d’ici fin 2016, selon les estimations du Programme des Nations unies pour le développement (PNUD). Aussi, celui-ci signale début 2016 dans son rapport sur le développement humain en Amérique latine et dans la Caraïbe 7 que la croissance seule ne permettra pas au sous-continent de réduire la pauvreté et les inégalités, et qu’il est nécessaire de mettre en place des politiques spécifiques, notamment en matière d’éducation et d’accès à l’emploi. Par ailleurs, d’après la Banque mondiale et le Centro de Estudios Distributivos, Laborales y Sociales, l’Amérique latine demeure la seconde région la plus inégalitaire au monde, avec un coefficient de Gini de 0,529, à peine dépassée par l’Afrique subsaharienne (0,565), et loin derrière l’Asie et l’Europe 8.

			Ces considérations sont cependant à nuancer. En effet, la moyenne des coefficients de Gini des pays latino-américains est comparable à celle des pays membres de l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE), avant impôts, transferts sociaux et politiques publiques de santé et d’éducation 9. Cette mise en perspective des chiffres des inégalités confirme deux hypothèses. En premier lieu, les politiques fiscales redistributives seraient la clé dans un continent où la pression fiscale est basse par rapport à celle en vigueur en Europe, alors que la mise en œuvre de ces politiques serait hautement impopulaire au sein des classes moyennes et aisées. Ce qui explique qu’aucun gouvernement, y compris ceux dits de gauche ou progressistes, ne s’est pour l’instant réellement attelé à de telles réformes. En second lieu, les politiques publiques de santé et d’éducation sont centrales dans la lutte contre les inégalités. Or, en Amérique latine, c’est un système dual qui s’est généralement développé, dans lequel les services publics de santé et d’éducation sont souvent dégradés et réservés aux catégories les plus défavorisées de la population, par exemple dans le cas des systèmes scolaire et universitaire chiliens, ainsi que le rappelle Georges Couffignal (p. 19). L’article de Carine Chavarochette souligne (voir chapitre Territoire, eau et ethnicité aux frontières nord et sud du Mexique), sur un sujet connexe, la même logique de retrait des États dans la gestion de l’eau, qui devrait pourtant être considérée comme un bien public à mettre à la disposition de tous, et la montée en puissance de logiques privées de gestion, mises en œuvre soit par les habitants eux-mêmes à l’échelle locale, soit par des entreprises multinationales. Or, ce retrait des États, lié à la stagnation économique, ne peut que créer de nouvelles inégalités d’accès à un bien essentiel pour les populations. On observe donc ici que crise économique et crises de gouvernance sont donc intimement liées.

			En revanche, il faut remarquer que les alternances politiques n’engendrent plus la violence qu’elles pouvaient déclencher il y a encore quelques années. Ainsi, la grande manifestation d’adieu à C. Kirchner à Buenos Aires, le 9 décembre 2015 – après la défaite de Daniel Scioli, le candidat que la présidente sortante avait soutenu lors de l’élection présidentielle – s’est déroulée dans le calme. De même, malgré quelques échauffourées, la défaite du parti de N. Maduro aux élections législatives du 6 décembre 2015 n’a pas donné lieu aux violences partisanes qu’on déplorait depuis plusieurs années au Venezuela.

			En revanche, la violence, que l’on peut définir par son indicateur le plus fiable, le taux d’homicide, demeure un problème majeur en Amérique latine. En effet, alors que seuls 8 % de la population mondiale résident en Amérique latine, 33 % des homicides commis dans le monde le sont dans le sous-continent 10. De plus, ce taux s’est accru alors qu’il se réduit ailleurs dans le monde, d’après l’Observatoire des homicides, créé au sein de l’Institut Igarapé, au Brésil 11. L’« insécurité citoyenne » est d’ailleurs perçue par les Latino-Américains comme le problème public majeur, avant celui des inégalités socio-économiques. Entre 2011 et 2015, cette perception a augmenté au sein de la population, passant de 55 % à 63 % selon les chiffres compilés par la Banque interaméricaine de développement (BID). Cela est particulièrement le cas au Venezuela et au Salvador (pour plus de 80 % des enquêtés), au Brésil, au Guatemala, en Argentine, au Pérou et au Mexique (pour plus de 70 % des enquêtés) 12, au point que les problèmes économiques ne sont cités qu’en second lieu dans douze des dix-sept pays étudiés.

			Face à cette violence qui persiste, il faut souligner le manque criant de politiques d’envergure pour répondre à une question complexe, qui implique à la fois de s’attaquer au phénomène de la corruption dans la police et jusqu’au plus haut niveau de l’administration ainsi qu’aux collusions à l’œuvre entre, d’une part, les représentants des forces de l’ordre (et parfois des pouvoirs publics) et, d’autre part, les trafiquants de drogue et les malfaiteurs responsables de la traite des personnes. Or, la dimension transcontinentale de ces fléaux constitue un obstacle pour leur prise en charge. En effet, la faiblesse des organisations d’intégration régionale ne permet pas de produire un consensus politique et d’harmoniser des politiques publiques de lutte contre la violence et l’impunité. Par ailleurs, le refus des États-Unis de bien vouloir considérer des propositions novatrices, comme celles faites par le gouvernement du Guatemala en 2012 puis par la ville de Mexico en 2013 13, consistant à légaliser une ou plusieurs drogues, afin de réduire le pouvoir des cartels, rend difficile toute avancée sur ces questions.

			Enfin, s’il s’agit d’un enjeu relativement distinct, la question de la justice et de l’impunité se pose également dans la conclusion des négociations entre les Forces armées révolutionnaires de Colombie (FARC) et le gouvernement sur la paix en Colombie. Si ces négociations sont en effet cruciales pour ouvrir enfin une ère post-conflit, elles ne peuvent remplacer la saisie de la justice et la mise en place de réparations pour les victimes des exactions. Or, il existe une certaine incertitude sur cette dimension des négociations, qui ne laisse pas de préoccuper de nombreuses organisations civiles et sociales engagées, au profit des victimes, dans le processus de paix.

			L’Amérique latine, un centre de la diplomatie mondiale

			Pour conclure cette introduction, il convient enfin de souligner que, si l’Amérique latine demeure hantée par ses vieux démons sur le plan politique (autoritarisme, inégalités, violence), elle occupe désormais une place relativement centrale sur les plans international et diplomatique, quelle que soit la couleur politique des gouvernements.

			Plusieurs pays travaillent en effet à construire une présence active et influente sur la scène mondiale lors de conférences ou de sommets internationaux stratégiques, par exemple à l’occasion de la Conférence de Paris sur le climat (COP 21) organisée en décembre 2015, tandis que d’autres mettent en œuvre une diplomatie spécifique en direction de certains espaces économiques et politiques de la planète. Le développement des échanges économiques avec la Chine l’atteste, ainsi que la présence de trois pays latino-américains (Chili, Mexique et Pérou) dans la nouvelle zone de libre-échange Amérique-Pacifique mise en place sous la présidence de Barack Obama, en octobre 2015 14. L’Amérique latine est également active dans le cadre de la diplomatie internationale de sortie de crise ou de résolution des conflits, comme en Haïti, où la Mission des Nations Unies pour la stabilisation en Haïti envoyée par l’ONU après le coup d’État mené contre le président Jean-Bertrand Aristide en 2004 comprenait d’importants contingents du Brésil, du Chili, de l’Argentine et de l’Uruguay 15 ou dans le monde arabe, comme le montre l’article de Cecilia Baeza sur la position latino-américaine face au conflit syrien (voir L’Amérique latine face au conflit syrien : entre rejet de l’usage de la force et politique humanitaire).

			La région est par ailleurs l’objet de l’attention de personnalités politiques de premier plan comme le pape François et B. Obama. Les visites répétées du souverain pontife témoignent de la centralité renouvelée du sous-continent : le pape argentin élu le 13 mars 2013 a non seulement visité quatre pays latino-américains en 2015 (Équateur, Bolivie et Paraguay ainsi que Cuba, lors d’un second voyage), mais il s’est de nouveau rendu en Amérique latine en 2016, au Mexique, puis de nouveau à Cuba, pour y rencontrer le patriarche orthodoxe Kirill au mois de février. Cette rencontre était historique puisqu’elle survenait près de 1 000 ans après le schisme de la chrétienté et qu’elle a permis l’élaboration d’un document conjoint appelant la communauté internationale à se pencher avec une attention particulière sur le sort des chrétiens déplacés et réfugiés de Syrie, et plus largement du Moyen-Orient.

			De ce point de vue, il faut souligner à quel point Cuba, de pays isolé et marginalisé dans les relations internationales, s’est mué en un lieu central de négociations diplomatiques. Le pape François a du reste récemment défini l’île comme une possible « capitale de l’unité » 16. Raúl Castro n’en est pas à son coup d’essai. Au-delà du rôle joué par Cuba dans la réorganisation de l’espace régional latino-américain (avec la création de l’Alliance bolivarienne pour les peuples de notre Amérique en 2004, puis celle de la Communauté des États latino-américains et de la Caraïbe en 2010), La Havane est notamment le siège des négociations de paix organisées entre les FARC et le gouvernement colombien depuis novembre 2012. Enfin, la visite de B. Obama à Cuba en mars 2016 renforce encore la présence diplomatique de l’île sur la scène internationale, ainsi que sa visibilité dans les médias. Il s’agit en effet, là encore, d’un événement historique puisque c’était la première visite d’un président américain à Cuba depuis 90 ans 17.

			En cette année 2016, l’Amérique latine se situe donc à la croisée des chemins, entre une présence et une reconnaissance de plus en plus forte dans les espaces de pouvoir des arènes internationales et des crises multiples et multidimensionnelles à l’intérieur des frontières nationales. Si l’organisation des Jeux olympiques à Rio de Janeiro au mois d’août témoigne bien de la visibilité et du rayonnement croissants de l’Amérique latine dans la sphère internationale, ces rencontres ne devraient pas pouvoir masquer les difficultés économiques et politiques traversées par le sous-continent. Certes, il faudra attendre le résultat des différents scrutins de fin d’année (élections municipales d’octobre au Brésil et au Chili, législatives et présidentielle de novembre au Nicaragua, élections régionales de décembre au Venezuela) pour mieux comprendre dans quelle mesure les logiques de crise mises à jour dans cette introduction vont se reproduire sur le moyen terme en Amérique latine ; mais il est d’ores et déjà possible d’affirmer que le sous-continent se trouve à la fin d’un cycle, sur les plans tant économique que politique.
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			Réformer en profondeur le Chili légué par Pinochet : une entreprise impossible ?

			Georges Couffignal

			Professeur émérite de science politique, Univesité Sorbonne Nouvelle-Paris 3, Institut des hautes études de l’Amérique latine (IHEAL)

			Le 15 décembre 2013, Michelle Bachelet, membre du Parti socialiste du Chili (PSC), a été élue présidente du Chili avec 62,16 % des suffrages au second tour de l’élection présidentielle. Elle distançait de près de 25 points la candidate de la coalition de droite, Evelyn Matthei (37,83 %). L’une et l’autre avaient au préalable été désignées à l’issue de primaires respectivement organisées au sein des deux blocs de partis qui dominent la vie politique chilienne depuis le retour de la démocratie, en 1990 : la Concertation des partis pour la démocratie (centre gauche) et la Coalition pour le changement (droite). E. Matthei était membre de l’Union démocratique indépendante (UDI), un parti fondé en 1983 sous le nom de Nueva Democracia par l’idéologue d’Augusto Pinochet, Jaime Guzmán Errázuriz. Cette formation avait pris le nom d’UDI en 1987 pour faire campagne en faveur du maintien au pouvoir du dictateur lors du référendum de 1988.

			L’ampleur sans précédent de sa victoire et le fait que, depuis 2000, c’est la troisième fois que les Chiliens confient la charge suprême à un membre du PSC ont sans doute convaincu M. Bachelet que le temps était mûr pour s’attaquer de front à quelques-uns des multiples héritages laissés par A. Pinochet. Au soir de son élection, celle-ci déclara en effet : « Cette victoire est le triomphe d’un rêve collectif » et « il est temps de mener des transformations de fond ».

			Son programme, publié en octobre 2013, énonçait les trois « réformes de fond » que M. Bachelet se proposait de réaliser : 1) une réforme de l’éducation, de la maternelle à l’université, pour redonner à l’État la responsabilité première de la définition des objectifs à réaliser dans ce secteur ; 2) une réforme fiscale, afin d’introduire davantage de justice en matière de prélèvements et de financer la réforme de l’éducation ; 3) une réforme constitutionnelle, pour doter le Chili d’une nouvelle Constitution plus conforme aux idéaux démocratiques que le texte promulgué par A. Pinochet en 1980.

			La question qui mérite d’emblée d’être posée est de savoir si la présidente n’a pas surévalué ce « rêve collectif ». Un changement majeur dans le système électoral chilien était en effet survenu en 2012, avec l’abandon du vote obligatoire accompagné de l’inscription volontaire sur les listes électorales qui existait auparavant. Désormais, le vote serait volontaire et l’inscription sur les listes électorales serait automatique une fois atteint l’âge de la majorité. Le résultat fut l’enregistrement de 4,5 millions de nouveaux électeurs (les jeunes en particulier ne s’inscrivaient pas sur les listes électorales, entre autres raisons pour ne pas être dans l’obligation de voter). Ce nouveau système s’était appliqué pour la première fois lors des élections municipales d’octobre 2012. Celles-ci avaient connu un taux d’abstention supérieur à 56 % (contre en moyenne 13 % depuis 1990). Le premier scrutin organisé sous le régime du vote volontaire avait donc vu l’abstention accomplir un bond considérable. Cela avait alors été analysé comme le signe du peu d’importance accordée par les électeurs aux élections locales.

			Lors du scrutin présidentiel de 2013, l’abstention fut de 58,2 % au second tour. En 2006, lors de la première élection de M. Bachelet, 7,16 millions d’électeurs (sur 8,22 millions d’inscrits) avaient mis un bulletin dans l’urne. En décembre 2013, ils furent 5,69 millions à le faire (sur 13,57 millions d’inscrits), soit près de 1,5 million de votants de moins qu’en 2006, alors que le corps électoral comptait 5 millions d’électeurs en plus. En d’autres termes, si M. Bachelet a bien été élue avec 62,16 % des suffrages en décembre 2013, elle ne l’a été que par 25,55 % de l’électorat et avec moins de voix qu’en 2006, comme le montre le tableau ci-après.

			Suffrages obtenus par M. Bachelet au 2e tour des scrutins présidentiels de 2006 et de 2013
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							Nombre d’électeurs inscrits

						
							
							8 220 897

						
							
							13 573 143

						
					

					
							
							Suffrages obtenus par M. Bachelet

						
							
							3 723 019

						
							
							3 468 389

						
					

					
							
							% des électeurs ayant voté pour M. Bachelet

						
							
							45,28

						
							
							25,55

						
					

				
			

			Les grands gagnants de l’élection de 2013 ont donc été les abstentionnistes. Si le fait  a bien été constaté par la classe politique (de nombreuses voix se sont alors élevées pour réclamer un retour au vote obligatoire), très peu de commentateurs ont mis en doute la très grande légitimité dont bénéficiait M. Bachelet au sortir de ce scrutin. Celle-ci n’allait-elle d’ailleurs pas, pour gouverner, bénéficier d’une majorité parlementaire jamais atteinte auparavant ? Les élections législatives qui ont suivi le premier tour du scrutin présidentiel avaient en effet donné pour la première fois une très nette majorité à la coalition de gauche (67 députés sur 120 et 12 sénateurs sur 20). Celle-ci était certes insuffisante pour atteindre les quorums requis pour mener à bien certaines réformes concernant des domaines régulés par la Constitution ou par des lois organiques, et il faudrait compter sur ce point avec les voix des indépendants (1 sénateur et 4 députés) ainsi que sur celles de certains membres de l’opposition. Mais la seule chose que retenaient les commentateurs était que M. Bachelet allait disposer de pouvoirs qu’aucun de ses prédécesseurs n’avait eus. Les deux années écoulées depuis sa prise de fonctions ainsi que les difficultés rencontrées dans sa volonté réformatrice montrent qu’il était sans doute hasardeux, pour la présidente, de dire que ce scrutin était celui du « triomphe d’un rêve collectif ». Cette interrogation sur l’importance des soutiens à sa politique doit demeurer présente lorsque l’on analyse les réformes que M. Bachelet a entreprises.

			La réforme des systèmes scolaire et universitaire

			Investie le 11 mars 2014, M. Bachelet constitue un gouvernement sans chercher à respecter des équilibres entre les partis de la coalition dont elle est membre. Elle met en place une équipe entièrement fidèle à sa personne et à ses options, qu’il s’agisse d’hommes ou de femmes politiques chevronnés, ou au contraire de néophytes. Deux raisons expliquent ce choix. D’une part, comme elle s’était décidée tardivement à briguer un second mandat (M. Bachelet avait exercé un premier mandat entre 2006 et 2010), elle n’avait guère mobilisé d’équipes issues des partis pour élaborer son programme. D’autre part et surtout, M. Bachelet avait conservé un souvenir mitigé des difficultés qu’elle avait rencontrées, lors de son premier mandat, pour faire admettre et appliquer certaines de ses décisions par un cabinet qui avait été composé en prenant en compte les diverses composantes et sensibilités existant au sein de la Concertation. Cette situation avait eu pour résultat que M. Bachelet s’était parfois heurtée à des fins de non-recevoir de la part de quelques-uns de ses ministres, en particulier de son ministre des Finances (Andrès Velasco), lorsqu’elle avait voulu utiliser les abondantes rentrées fiscales liées à l’évolution des prix du cuivre pour financer certains projets qu’elle souhaitait mettre en œuvre.

			Pour le ministère clé de sa nouvelle mandature, celui de l’Éducation, M. Bachelet nomme un homme politique aguerri qu’elle connaît bien, Nicolás Eyzaguirre. Celui-ci avait été un brillant ministre des Finances du gouvernement de Ricardo Lagos (2000-2006), M. Bachelet détenant à l’époque le portefeuille de la Santé puis celui de la Défense. N. Eyzaguirre avait ensuite occupé un poste de sous-directeur au Fonds monétaire international (FMI) durant le premier mandat de M. Bachelet. Réélue, celle-ci avait besoin de nommer au ministère de l’Éducation un « poids lourd » de la Concertation et un homme aux compétences incontestables. L’ampleur de la tâche était en effet redoutable. Réformer le système éducatif touchait au cœur même du modèle sociétal légué par la dictature, puisqu’il s’agissait de remettre en cause le système éducatif que celle-ci avait mis en place.

			Le système éducatif hérité de A. Pinochet

			Ce système repose sur deux textes : la loi générale des universités adoptée en 1981 et la loi organique constitutionnelle de l’enseignement (connue sous le nom de Loce) votée en 1990. Le premier texte avait favorisé un développement spectaculaire des universités privées. Il ne fut pas remis en cause avant le milieu des années 2000. La Loce avait été promulguée par A. Pinochet le 10 mars 1990, la veille du jour où il devait transmettre le pouvoir au président Patricio Aylwin Azócar. En dépit des nombreuses critiques dont elle fut l’objet, cette loi demeura pour l’essentiel inchangée durant les seize premières années de gouvernement de la Concertation. C’est M. Bachelet qui, la première, tenta lors de son premier mandat – sans grand succès – d’en modifier certains points, pour répondre aux demandes des lycéens.

			Selon le principe de base de la Loce, qui élevait au rang constitutionnel le système mis en place par la dictature depuis le début des années 1980 18, la responsabilité de l’éducation (aux trois niveaux : primaire, secondaire et supérieur) ne relève plus principalement de l’État. Celui-ci a certes le « devoir » (art. 3) de financer un système de gratuité permettant l’accès de tous à l’enseignement primaire. Mais il doit surtout garantir le respect du principe fondamental qu’est la liberté d’enseignement. La réalisation concrète de ce devoir (offrir à tous un accès à l’enseignement primaire et secondaire) incombe aux communes, qui recevront une subvention proportionnelle au nombre d’élèves qu’elles scolariseront dans leurs établissements publics. Les établissements privés pourront aussi, sous certaines conditions, être subventionnés selon des modalités similaires. Dans les faits, la responsabilité éducative incombe avant tout au secteur privé, qui a une liberté totale pour créer des établissements, à tous les niveaux de l’enseignement. Cette liberté concerne l’ensemble du processus éducatif, y compris l’élaboration des programmes (art. 18), pourvu que ceux-ci soient conformes aux objectifs (très) généraux fixés par l’État. Ce dernier ne conserve finalement qu’un rôle de régulateur lointain, en spécifiant quelques conditions minimums à remplir pour pouvoir ouvrir des écoles ou des universités (corps professoral, infrastructures, etc.). Ce système a permis la mise en place de trois types d’établissements scolaires : 1) les écoles publiques municipales, qui reçoivent une subvention en fonction du nombre d’élèves inscrits ; 2) les écoles privées subventionnées, financées en partie par des fonds publics et en partie par les droits de scolarité versés par les familles. À remarquer que l’abolition du système du copago (copaiement pouvoirs publics/usagers) a été revendiquée par tous les mouvements sociaux dans les années 2000 ; 3) les écoles entièrement privées (généralement confessionnelles), exclusivement financées par les droits de scolarité et des fonds privés.

			Comme on pouvait s’y attendre, de profondes inégalités sont rapidement apparues entre les écoles relevant du secteur public municipal et les écoles privées. Les communes pauvres n’ont pas eu les moyens de mettre en place des écoles performantes, qu’il s’agisse des infrastructures scolaires ou du recrutement de bons enseignants. Le secteur privé subventionné, disposant de bien plus de moyens grâce à l’apport des droits de scolarité outre les subventions publiques, s’est partout développé, et les écoles municipales n’ont, de plus en plus, scolarisé que les enfants des classes sociales les plus pauvres.

			Les gouvernements de P. Aylwin et d’Eduardo Frei Montalva, dans les années 1990, introduisirent bien quelques exigences mineures dans l’organisation de l’enseignement, mais sans remettre en cause l’architecture globale de la Loce. Ce furent les collégiens et les lycéens des classes populaires et des classes moyennes basses qui, les premiers, en 2001, à l’occasion d’un mouvement connu sous le nom de Mochilazo (de mochila, sac-à-dos), qui demandait la gratuité du transport scolaire, réclamèrent l’abolition de la Loce, en critiquant en particulier la mauvaise qualité de l’éducation qu’ils recevaient. Derrière la demande de la gratuité du transport scolaire, c’était le droit à l’éducation sans conditions de ressources qui émergeait. Ce premier grand mouvement social de l’après-dictature questionnait donc l’un des piliers du système légué par A. Pinochet. Il s’agissait de jeunes non politisés (même si les dirigeants du mouvement l’étaient) et inorganisés. Le gouvernement de centre gauche du président socialiste R. Lagos ne perçut peut-être pas la profondeur de cette remise en cause, alors qu’il était confronté aux violences commises par les jeunes lors de marches organisées sur l’Alameda (la principale avenue de Santiago) et vers le ministère de l’Éducation (Mineduc), d’autant que tout sembla rentrer dans l’ordre lorsque la question du transport fut réglée.
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